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inférieur à cclu, do .!ous-lioutcnant, soit en service 
actif Jans le premier han <le la garde clvique l«). 

Il ,m est de même du frère ou demi-frère de celui 
ou de ceux qui sont décédés au servlce, ou qui ont 
été congédiés po111· défauts corporels contractés dans 
Je service, 

Si dans une famille les fils sont en nombre pair, 
il n'en sera appelé au service que la moitié ; si le 
110111orc est impair, le nombre non appelé excédera 
d'un le nombre à appeler. Les appels pour le ser­ 
vice se feront l'année de l'introduction <lu décret 
<lu i ~ [anvier , en commençant par les moins figés, 
de façon que c'est le service du plus jeune qui p1·0- 
curera l'exemption à celui ile ses frères iuuuédiate­ 
ruent plus àgé que lui, à moins t[UC les intéressés ne 
désirent un autre arrangement. Les années sui­ 
vantes, on suivra l'ordre établi par les lois sur la 
milice. 

Art. 2:;. Les exemptions mentionnées à l'article 
précédent ne seront accordées qu'à ceux qui réunis­ 
sent les conditions imposées par les lois sur la mi­ 
lice nationale, et sur la production des certificats 
cl autres pièces prescrites par ces lois. Ces certifi­ 
cats ne subiront d'autres changements que ceux 
nécessités par la différence des deux institutions. 

Art. 26. Avant de remettre les ccrtiûcats aux 
conseils cantonaux, les administrations locales en 
affk-heront la liste. 

Art. 2i. Le mariage contracté après la publica­ 
tion du présent décret ne sera pas un motif d'exemp­ 
tion du premier ban de la garde civique (b). 

Art. 28. La commission permanente du consell 
provincial annulera toutes les décisions contraires 
aux dispositions <le la loi. 

Art. 29. Tous les articles des décrets du 31 dé­ 
cembre i830 et du i8 janvier 1831, contraires aux. 
dispositions du présent décret, sont abrogés. 

Charge le \lOU voir exécutif dl! l'exécution du pré­ 
seul décret. 

Bruxelles, le 19 jyin 1851. 

Le rapportgur, 
C. DE Buoucasns. 

Le vice-président, 
IL\IKEM. 

(A.C,) 

(a) Sur IA proposition de MM. Jean Coetha{s etAlerandro 
Gendebie11, celle dispoeiticn a été amendée <le la manière 
suivante: 
"Le frère ou demi-frère unique de celui ou de ceux qui 

• se trouvent en peescnne soit dans l'armée da terre ou de 
» mer, soit en service actif Jans le premier ban de la garde 
" civique. n (Séance du 22juin.) 

(b)Arlicloremplacé par la dlepoelticu suivantcde M,Henri 
de Brouckère : 

Solde à d~& ofliciere de la garde civique. 

Projet de décret de M. TIELRMAN!!, chef du comué de 
l'intérieur, présenté par M. le baron DE CoPl'I~, 
dans la séance du 16 février 1831 (c). 

Exposé des motifs. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous transmettre le projet ci­ 
joint d'un décret supplémentaire à celui du 5t dé­ 
cembre i8::;o qui institue la garde civique. 

L'article ter a pour objet d'admettre les officiers 
de tous grades composant le grand état-major de 
cette garde, aux appointements attachés aux mêmes 
grades dans l'infanterie de l'armée. 

Cette mesure se justifie, messieurs, par l'obliga­ 
tion toute naturelle, qui pèse sur l'État, d'indemni­ 
ser les citoyens qui consacrent leur temps et leurs 
soins à l'organisation et à l'inspection de la garde 
civique ; clic est nécessaire si vous voulez que le 
grand état-major soit composé d'hommes capables 
et dignes de la confiance du gouvernement. 

L'article 2 admet les sergents-majors et les 
fourriers aux mêmes indemnités que les officiers do 
santé et les quartiers-maîtres. 

La plupart des sergents-majors et des fourriers 
ont déjà réclamé, et avec raison, contre le décret du 
51 décembre, et la nécessité où ils se trouvent d'a­ 
bandonner une grande partie de leurs travaux quo­ 
tidiens pour se livrer presque exclusivement au 
service de leur grade. Je dis avec raison, parce que 
l'art ide (32 du décret du 3i décembre i 8~0, posant 
en fait que les gardes lésés par le service dans leurs 
moyens d'existence seront indemnisés, il est de 
toute justice que les fourriers et les sergents le 
soient également lorsqu'ils se trouvent dans la 
même cas. 

Cependant l'indemnisation ne peut être posée en 
principe, parce qu'alors on considérerait bientôt les 
grades de sergent-major et de fourrier comme des 
emplois salariés, et on les solliciterait, comme tant 

• Les iodi\'idus qui contracterai ent maria(l'C après avoir 
n été inscrite pour le premier han de la garde civique, ne 
» cesseront de faire partie .Jc 1·c han, que lors de la prc­ 
,i miëre assemblée du conseil cantonal, tenue en conformité 
,, de l'article 2 du présent décret. ,, (Seance du 22 jufo.) 

(c) Nous avoua déjà dit qu'on nvail contesté au rrouvcrne­ 
ment l'initiative des projets de décret , M. le baron de 
Coppin, membre du 6ouvcrnemeot provisoire, présaala cc 
projet , comme membre du conr;rès national. 
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d'autrea, nu préjudice de l'institution qui , étant ; garde civique, que le H<n1,·ernr111('nt :i l'honneur do 
toute civique de sa nature, devrait ne jamais être vous présenter, n'a pas besoin d'être justifié par de 
subordonnée à des calculs d'Intérèt. longs développcmen ts, 

En conséquence les sergents-majors et les four- Il sulllt , messieurs , qnc l'indépendance d~ la 
riers ne seront lndemnisés (JtJC par mesure excep- patrie soit menucée , pour ((Hl' le gouvcrucment soi l 
tionnelle s et seulement lorsque le conseil d'ndmi- assuré de trouver près de vous tous les moyens né­ 
nistration de la garde cantonale, et la eommisslon cessaires pour la faire respecter. 
permanente du conseil provincial l'auront jugé Dans l'iucertl tude où nous sommes sur nos relu­ 
indispcnsablc , et auraient fait tics indemnités un lions avec l'étranger, il faut m'ccssaircmcnt 11011s 
article du budget. préparer à la guerre, et nous tenir pt·t1ls ù <·on~halln! 

D'après ces considérations, je vous prie, mes- pour soutenir l'honneur na tioual et notre i11<l,~1•t'n­ 
sicurs, de vouloir bien transmettre par un message <lance. 
au congrès Je projet ci-dessus mentionné, Le projet qui vous est soumis , n'est que l'exécu- 

lion des articles 4,i et 4·7 de la loi du 31 dt~~en1- 
Bruxelles, le 9 février 1831. 

Le chef du. comité de l'intél'ieur, 
ÎIELEMANS, 

Projet de décret (a). 

&Il IIOM DIJ PEl:PLE DEJ.,t.E, 

Le congrès national 
D, ' ecrctc: 

Arto 1 ~". Les officiers de tous grades composant 
le grand état-major de la garde civique de la Bel­ 
gique, tel qu'il est déterminé par l'article 21 du dé­ 
cret du 3i décembre 1830, jouissent tics appointe­ 
ments attachés aux mômes grades dans l'infanterie 
de l'armée, 

Art~ 2~ La disposition <le l'article- 65 du décret 
ci-dessus mcntionné , en cc qui concerne les indcm­ 
nités pour les officiers de santé et les quartlers­ 
mattres , est également applicable aux sergents­ 
majors et aux fourriers. 

~rt. 3. Le présent décret sera soum is à la révi­ 
sion <le la législature avant l'expiration <le l'année 
1832. 

(A. C.) 

No g•o _,t) • 

blobilisation du prcniict" ha,i de la garde civique. 

Projet de décret présenté dans la séance du 31 mars 
1831, par l\l. Je chevalier DE SAUVAGE, mlnlstre de 
l'intérieur. 

~IESSIEURS, 

Le projet de mobilisation du premier ban de la 

bre I s;;o; et du décret du ! 8 janVÏPJ" dPJ'UÎcr. 

L'article 44 de la loi du 51 décembre porte, que 
cc le premier han, étant destiné à 1nai11IP11ir l'invio­ 
labili lé du terri toire , sera, en cas d 1a uaq ue ou (h ~ 
danger, mobilisé séparément. » 

L'article 47 attribue au pouvoir législatlf seul ln 
droit de mobiliser la garde clvlquc, et il ajoute que 
l'autorisation n'aura force que pour un temps d,~- 

. , tenniné. 
Enfln, messieurs. par votre décret du 18 janvier 

dernier, vous avez pris les mesures nécessaires pour 
l'organisation du premier ban. 

A côté des dispos! lions déjà faites par les lois 
précitées, nous avons cru que les deux articles du 
projet, suffisent pour atteindre le but que nous vous 
proposons. 

Nous ne doutons pas, messieurs, que les eiroycus 
appelés par la loi à faire partie du premier ha II ut~ 
s'empressent de se ranger sous les ,lra1u\aux: ln 
patriotisme que le peuple ht'l~e a montré jus,1u\'1 
présent nous garautit son empressement, ainsi 
que l'énergie et Je courage dont il a <léjù donné taut 
de preuves pour le salut du pays. 

Le mini:stre de l'intérieur, 

E. DE SAUVAGE. 

Projet de decret. 

Le congrès nntlonal, 
Considérant qu'il est urgent de mobiliser le pt1t~­ 

mier ban de la garde civique, conf ormérnent aux 
lois existan tes; 

Vu les articles J.\ et .,17 du d~crct du 31 tlrr<.'111- 
bre 1830 (llullelin of!itù•l, n° 4 7 ), contenant insti­ 
tution de la garde elvique , et le dt~crcl du 18 jan- 

(a) Cc projet a élu rcnvoyo aux sectieus, mais il n'en a I vier 1831 ( Bulletin offeciel, 11n 7 ) , concernant 
point été fuit rapport, 1 l'organisation du premlor ban, 


